
LES MINISTÈRES INSTITUÉS
DANS « MINISTERIA QUAEDAM »

ET « AD PASCENDUM »

L e 15 août 1972 ont été promulgués à Rome les deux
Motu proprio Ministeria quaedam 1 et Ad pascendum 2,
qui portent respectivement sur la réforme de la tonsure,

des ordres mineurs et du sous-diaconat, ainsi que sur les nor-
mes relatives à l'ordre du diaconat. Pris dans leur totalité,
ces deux documents traitent, à la fois, des ministères « ins-
titués » dans l'Eglise et de la formation des futurs prêtres et
diacres. Nous ne voulons pas ici en proposer une étude
exhaustive. Dans le cadre du numéro de cette revue, nous
voudrions montrer quel est l'enseignement des deux docu-
ments romains sur les ministères dans l'Eglise. Notre étude,
qui se veut avant tout comme une exégèse du texte, situera
d'abord les deux documents dans le contexte de l'histoire. Et
comme toute réforme, en instaurant une discipline nouvelle,
pose aussi de nouvellles questions, notre travail se terminera
par des interrogations, qui pourraient définir des tâches à
venir.

I. UN BREF RAPPEL HISTORIQUE

Pour comprendre la portée des deux Motu proprio Minis-
teria quaedam et Ad pascendum, il est nécessaire de les

1. Traduction française dans La documentation catholique 69 (1617),
1er octobre 1972. pp. 852-854.

2. Traduction - française, ibid., pp. 854-857.



situer historiquement. Un document comme la Tradition
apostolique montre que, dès le troisième siècle, l'Eglise était
structurée en une pluralité de fonctions, car à côté des
ministères ordonnés de l'épiscopat, du presbytérat et du
diaconat, il y avait place pour un certain nombre d'autres
services. Mais ces fonctions n'étaient pas des ordres, et les
rites qui y députaient, quand ils existaient, n'étaient pas
des ordinations, puisque l'auteur de la Tradition précise,
qu'à la différence de ce qui avait lieu pour les ordinations
proprement dites, on ne faisait pas la chirotonie sur les lec-
teurs et les sous-diacres3.

Un premier tournant, lourd de conséquences, a été pris,
lorsqu'on a parlé d'ordination pour ces ministères et lors-
qu'on les a fait précéder de la tonsure. Dès lors, ces fonc-
tionsapparurent comme des fonctions subalternes, ordon-
nées aux ordres sacrés, auxquels elles préparaient souvent4.
Un second changement, également important, eut lieu à
l'époque, où, sous l'influence des livres liturgiques franco-
germaniques 5, eux-mêmes tributaires des Statuta Ecclesiae
antiquae gallicans6, s'est introduit l'usage de conférer suc-
cessivement tous les ordres mineurs avant le diaconat7.
Dans une telle discipline, ces ordres, qui n'étaient plus
conférés en fonction des besoins pastoraux, ne pouvaient
pas ne pas devenir fictifs. Au 16e siècle, ils étaient souvent
donnés tous ensemble, et même avec le sous-diaconat.

C'est dans ce contexte qu'il fut question des ordres mi-
neurs à Trente. Le texte le plus important est le canon 17
du décret De reformatione du 15 juillet 1563 (SessionXXIII).
Ce canon, qui préconise la restauration effective des ordres
mineurs, va jusqu'à prévoir qu'à défaut de clercs se prépa-
rant au sacerdoce, on pourra ordonner aux ordres mineurs

3. La tradition apostolique, éd. B. BOTTE (coll. « Sources chré-
tiennes », 11 bis), Paris, 1968, pp. 66-69.

4. PELAGE 1 (555-560), Ep. ad Sapaudum episc. Arelatensem, éd.
P. EWALD, « Die Papstbriefe der Britt. Samml. », Neues Archiv V,
1880, pp. 538-539 ; Ordo romanus 34, 1-2, éd. M. ANDRIEU, Les ordines
romani du haut moyen âge, t. III, Louvain, 1951, p. 603 ; Ordo romanus
35, 1-8, éd. M. ANDRIEU, op. cit., t. IV, 1956, pp. 33-34.

5. Pontifical romano-germanique, éd. C. VOGEL et R. ELZE, t. I (« Stu-
di e testi », 226), Cité du Vatican, 1963, pp. 13-19. Mais l'influence
des Statuta s'est faite sentir dès avant le 10e siècle, puisqu'elle se
manifeste déjà dans le Sacramentaire gélasien Cod. Vat. Reg. lat. 316
[nn. 737-747, éd. L. MOHLBERG, L. EIZENHOFER et P. SIFFRIN (« Rerum
ecclesiasticarum documenta. Series major », Fontes 4), Rome, 1960,
pp. 115-116], dont le rituel des ordinations est une compilation
romano-franque, ajoutée en Gaule, au début du 8e siècle, au texte
romain du sacramentaire (cf. A. CHAVASSE, Le sacramentaire gélasien,
Tournai, 1957, pp. 5-27).

6. M. ANDRIEU, op. cit., t. III, pp. 616-619.
7. Sur la discipline en usage avant le 10e siècle, cf. M. ANDRIEU, « La

carrière ecclésiastique des Papes et les documents liturgiques du moyen
âge », Revue des sciences religieuses 21, 1947, pp. 90-120.



des clercs mariés, tenus à l'intérieur de l'Eglise seulement
au port de la soutane et de la tonsure, et pourvus d'un béné-
fice proportionné 8.

Ce décret n'eut pas de suite. La cause de cet échec vient
probablement de ce que le concile n'a pas redéfini les attri-
butions de chaque ordre. Mais on doit aussi remarquer que
les Pères conciliaires envisagèrent les fonctions rattachées
aux ordres mineurs comme des participations aux minis-
tères sacrés. En témoignent les discussions qui, lors de
l'élaboration du décret De reformatione, opposèrent les
Pères qui rattachaient les ordres inférieurs à l'épiscopat à
ceux qui les rattachaient au presbytérat. En témoigne égale-
ment le texte même du canon 17, qui lie l'exercice de ces
fonctions à la cléricature. En fait, la réforme tridentine
des ordres mineurs n'eut qu'une seule conséquence pra-
tique: l'usage des interstices, qui servirent à rythmer, plus
au plan spirituel que ministériel, la marche des clercs vers
le presbytérat.

C'est une telle discipline, qui comprend les ordres mineurs
comme des participations aux ordres sacrés, que Ministeria
quaedam et Ad pascendum ont réformée.

II. LE SENS DE LA RÉFORME DES MINISTÈRES

DANS CES DOCUMENTS

Ces deux Motu proprio furent préparés en mars 1971 par
une consultation des Conférences episcopales. Pour com-
prendre la portée exacte de la réforme d'août 1972, il faut
comparer le texte définitif de ces documents avec les sché-
mas qui furent soumis aux évêques lors de la consultation
préalable. Notre étude du texte portera sur deux points:
la signification des ministères institués et leur variété.

1. La signification des ministères institués

Le projet de Ministeria quaedam demeurait dans la ligne
de la conception des ordres mineurs qui fut celle de Trente.
Dans le schéma préparatoire, la réforme se limitait à la
seule suppression de l'exorcistat, de l'ostiariat et du sous-
diaconat. Le lectorat et l'acolytat recevaient, certes, des
attributions nouvelles, mais ils étaient maintenus dans leur

8. Quodsi ministeriis quatuor minorum ordinum exercendis clerici
coelibes praesto non erunt, suffici possint etiam conjugati vitae
probatae, dummodo non bigami, ad ea munia obeunda idonei, et qui
tonsuram et habitum clericalem in ecclesia gestant.



signification d'ordres mineurs. L'essentiel de la réforme
tenait dans le texte suivant: In Ecclesia ritus latini Ordines
minores ad duos reducuntur, scilicet Lectoratum et Acoly-
thatum.

En effet, dans le projet, le lectorat et l'acolytat demeu-
raient ordonnés aux ordres sacrés, vers lesquels ils condui-
saient progressivement: ad quos gradatim ducant, en y
faisant participer graduellement les futurs prêtres et dia-
cres : ea officia (le lectorat et l'acolytat) rite exercere
valeant, quae eos gradatim in exercitium sacri ministerii
introducant9. Dans ces conditions, il était logique que ces
deux ordres soient réservés en propre aux clercs: eorun-
dem enim munerum exercitium proprie pertinet ad clericos
in Minoribus constitutos, qui propterea etiam in iis obeundis
vitae sanctitate et disciplina fidelibus praeesse debent. A
défaut du rite de tonsure, jugé désuet, le schéma prévoyait
un Ritus ingressus in statum clericalem, dont la réception
devait nécessairement précéder les ordinations au lectorat
et à l'acolytat: Interstitia serventur inter admissionem ad
statum clericalem et Lectoratum, inter Lectoratum et Acoly-
thatum necnon inter Acolythatum et Diaconatum.

Le lectorat et l'acolytat étaient donc réservés aux seuls
clercs. La contre-épreuve en est fournie par le passage du
schéma qui autorisait les ordinaires à pallier l'absence
éventuelle des clercs en confiant à des laïcs certaines des
charges du lectorat et de l'acolytat. A ces fonctions de
suppléance, on aurait été député par une bénédiction, dis-
tincte de l'ordination correspondante: Ordinarius loci.
poterit benedictione vel alio ritu laicos idoneos deputare,
quin clerici habeantur, ad nonulla munia Lectoris vel Aco-
lythi exercenda, quoties Lectores vel Acolythi desint vel
impediti sunt.

Quand on met en regard du schéma le texte définitif, une
première constatation s'impose: alors que le schéma de
Ministeria quaedam utilise deux fois chacun des deux mots
gradus et gradatim, le texte définitif n'utilise qu'une seule
fois le seul adverbe gradatim, et dans un contexte passable-
ment différent; il s'agit d'un passage d'Ad pascendum qui a
pour objet un certain exercice des deux ministères de l'Autel
et de la Parole par les futurs prêtres et les futurs diacres, et
non leur participation proprement dite au ministère
sacerdotal10.

9. Les soulignements du texte du schéma et du texte définitif sont
toujours de nous.

10. Comparer Ad pascendum : « Sacrorum ordinum candidati tum
studio tum exercitio, quod gradatim fiat, ministerii Verbi et Altaris,
duplicem hanc sacerdotalis muneris aspectum familiari consuetudine
perspiciant atque meditentur », avec le projet de Ministeria quaedam :
« Divinis charismatibus adjuti ea officia rite exercere valeant, quae
eos gradatim in exercitium sacri ministerii introducant »,



N'y a-t-il pas là l'indication que, dans le texte définitif,
les ministères ne sont plus compris comme des fonctions
ordonnées en elles-mêmes au presbytérat ou à l'épiscopat?

Dès les premières lignes, Ministeria quaedam affirme
qu'il tiendra compte du fait que les tâches rattachées aux
ordres mineurs sont souvent accomplies par des laïcs:
Attamen, cum ordines minores non semper zidem exstiterint
ac plura munera ipsis adnexa reapse, sicut nunc quoque
accidit, etiam a laicis exerciti sint, opportunum videtur
praxim hanc recognoscere eamque hodiernis necessitatibus
accomodare. Comment va-t-on répondre à cette intention?
En ne comprenant plus ces services comme des ordres
mineurs, mais comme des ministères pour laïcs, et le rite
de collation, non comme une ordination, mais comme une
institution11 : Congruit autem rei veritate et hodierno
mentis habitu, ut ministeria, de quibus supra, non amplius
minores ordines vocentur; eorumque vero collatio non
« ordinatio » sed « institutio » appelletur. Cette substitution
des nouvelles dénominations aux anciennes connote l'idée
d'un changement de signification des fonctions, qui, dans
l'esprit du Motu proprio, répond mieux à ce qu'il appelle la
rei veritatem. En effet, les charges rattachées à ces minis-
tères ne relèvent pas en propre du ministère ordonné, mais
du « sacerdoce commun des fidèles». C'est pourquoi l'ins-
tauration des services institués doit contribuer à faire mieux
apparaître la distinction entre clercs et laïcs, entre ce qui
est l'apanage exclusif des ministres ordonnés et ce qui peut
être excercé par les laïcs: Hac ratione melius apparebit
discrimen inter clericos et laicos; inter ea quae clericis
sunt propria et reservantur, atque ea quae christifidelibus
laicis demandari possunt.

A la différence des anciens ordres mineurs, qui étaient
réservés aux clercs, les ministères institués sont des ministè-
res de laïcs. Les fidèles qui en assument la charge n'exer-
cent pas une fonction de suppléance par rapport aux futurs
prêtres et diacres, car les uns et les autres y sont députés à
un même titre, à savoir leur incorporation et configuration
au Christ par le baptême et la confirmation12 : Ministeria
christifidelibus laicis committi possunt, ita ut candidatis ad
sacramentum ordinis reservata non habeantur 1S.

11. L'expression institutio se trouve déjà dans la version latine de
la Tradition apostolique, où elle sert à désigner l'entrée dans les
fonctions de veuves et de lecteurs. Toutefois, dans les versions sahi-
dique et arabe de la Tradition le verbe correspondant à instituere sert
également à propos de l'ordination des diacres (B. BOTTE, op. cit.,
p. 58 et 66).
- 12. On verra infra que, conséquent avec lui-même, Ministeria quae-
dam établit que les futurs prêtres et diacres exercent le lectorat et
l'acolytatautitredelaïc(cf.p.91).

13. Il faut comparer ce texte avec cet autre du projet, qui maintient
une distinction entre les clercs dans les ordres mineurs et les laïcs



Le passage du vocabulaire de l'ordination au vocabulaire
de l'institution signifie qu'on a remplacé les anciens ordres
mineurs, compris comme des participations au ministère
sacerdotal, par des ministères institués, qui ont leur fonde-
ment dans le « sacerdoce commun des fidèles». Cependant
les deux Motu proprio paraissent avoir conservé quelque
chose de la discipline tridentine. Bien qu'ils ne soient plus
réservés aux candidats au presbytérat et au diaconat, le
lectorat et l'acolytat demeurent obligatoires pour ceux-ci14.
Que signifie cette règle? N'est-elle pas un résurgence des
anciennes étapes vers les ordres sacrés?

A une telle question il faut répondre par la négative.
D'une part, les futurs prêtres et diacres n'exercent plus ces
ministères comme clercs, mais comme laïcs. A la différence
du schéma de Ministéria quaedam, qui prévoyait, à la place
du rite de la tonsure, un rite d'Entrée dans l'état clérical,
Ad Pascendum substitue à l'ancien rite, un rite d'Admission
parmi les candidats au sacerdoce et au diaconat, qui n'a
plus la portée juridique de la cléricature 1S. D'après Minis-
teria quaedam, celle-ci est désormais renvoyée au moment
du diaconat.

D'autre part les deux institutions au lectorat et à l'acoly-
tat ne sont plus dépendantes du préalable de l'admission. A
la différence du texte correspondant du projet16, le pas-
sage d'Ad pascendum qui traite des interstices à respecter
dans la formation des prêtres ne fait aucune mention d'un
interstice entre l'admission et la première institution:
Interstitia .serventur inter collationem — per curriculum
theologicum habendam — ministeriorum Lectoratus et
Acolythatus, necnon inter collationem Acolythatus et Diaco-
natus. On peut donc recevoir le lectorat et l'acolytat avant
d'être admis parmi les candidats au sacerdoce. Cela se
vérifie plus particulièrement dans le cas d'un candidat
ayant été institué dans l'un ou l'autre des ministères avant
le début de son cycle d'études théologiques ou même de sa
formation à la prêtrise ou au diaconat: Candidati ad Diaco-

qui peuvent exercer ad actum certaines des charges relevant de ces
ordres: Quodsi contingat, ut fideles quoque, religiosi vel laici, vi
recepti Baptismatis, quo Christo incorporantur et configurantur,
aliquando nonnulla ex muneribus Minorum. Ordinum propriis, ad
actum exerceant, non ideo horum Ordinum momentum decrescere
dicendum est; eorundem enim munerum exercitium proprie pertinet
ad clericos in Minoribus constitutos.

14. La dispense de cette obligation est réservée au Siège Apostolique.
15. Toutefois ce rite n'est pas qu'une simple démarche spirituelle,

car il constitue bien un contrat officiel entre le candidat et l'Eglise:
Vi acceptionis [il s'agit de l'admission] candidatus vocationem suampeculiari modo curare altiusque excolere debent; atque jus acquirit
ad necessaria subsidia spiritualia quibus vocationem suam colere
atque Dei voluntati, nulla condicione apposita, obtemperare possit.

16. Cité supra, p. 89.



natum. et ad Presbyteratum ministeria Lectoris et Acolythi
debent recipere, nisi ea jam receperint.

De l'ensemble de ces remarques on peut conclure avec un
commentateur des deux Motu proprio que « les ministères
de lecteur et d'acolyte ne sont pas par eux-mêmes des degrés
nécessaires en vue du sacerdoce» et « qu'il n'est pas néces-
saire en soi que soient reçues ces charges inférieures avant
le diaconat» 17. S'il en est ainsi, pourquoi les documents
romains exigent-ils des futurs prêtres et diacres qu'ils aient
exercé au préalable le lectorat et l'acolytat? Le motif d'une
telle obligation est d'ordre pédagogique, comme l'indiquent
aussi bien Ministeria quaedam qu'Ad pascendum : Candi-
dati ad Diaconatum et ad Sacerdotium ministeria Lectoris
et Acolythi recipere. et per congruum tempus exercere
debent, quo melius disponantur ad futura munera Verbi et
Altaris [« Ministeria quaedam »] ; Peculiariautem ratione
convenit, ut ministeria Lectoris et Acolythi committantur
iis, qui ut candidati ad ordinem sacrum specialiter se Deo et
Ecclesiae devorere cupiunt. Ecclesiae enim. valde opportu-
num existimet ut sacrorum ordinum candidati tum studio
tum exercitio, quod gradatim fiat, ministerii Verbi et Alta-
ris, duplicem hunc sacerdotalis muneris aspectum familiari
consuetudine perspiciant atque meditentur [« Ad pascen-
dum »].

Dans le cadre de la formation des futurs prêtres et diacres,
le lectorat et l'acolytat ne sont pas requis en soi, mais au
titre de leur valeur pédagogique. Or comme toute pédago-
gie est par définition progressive, il est normal qu'il y ait
des étapes dans l'exercice des ministères qui préparent les
futurs prêtres et diacres à leur mission à venir. C'est en ce
sens, et en ce sens seulement, qu'Ad pascendum parle d'éta-
pes vers les ministères ordonnes. Mais une telle manière de
voir les choses ne recoupe pas l'ancienne conception des
ordres mineurs ordonnés autour du presbytérat ou de
l'épiscopat.

2. La variété des ministères institués

Ministeria quaedam sonne le glas des anciens ordres
mineurs. La nouvelle signification reconnue aux ministères
institués a pour corrollaire la création de nouvelles fonc-
tions, qui n'eurent pas leur correspondant dans l'ancienne
discipline.

Dans le schéma de Ministeria quaedam les ordres mineurs
étaient ramenés de quatre à deux et le sous-diaconat
supprimé: In Ecclesia ritus latini Ordines minores ad duos

17. « Commentarium de nova disciplina et ritibus circa minis-
terium », Notitiae 9 (79), janvier 1973, p. 31.



reducuntur, scilicet Lectoratum et Acolythatum; Subdia-
cornatus ordo in Ecclesia ritus latini supprimitur, ejusque
officia ab Acolytho in posterum exercebuntur. Dans le
texte définitif, il n'est question ni de réduction, ni de
suppression. A côté du lectorat et de l'acolytat, sur lesquels
sont réparties les fonctions de l'ancien sous-diaconat18,
l'existence d'autres ministères est prévue. Le document pon-
tifical, sur ce point, ne fait qu'énumérer quelques exemples,
soit en fonction de l'ancien état des choses (portier, exor-
ciste), soit en fonction des vœux exprimés à Vatican II
(catéchiste) 19. Mais cette liste n'est pas limitative, puisque,
aussitôt après, le texte envisage la création de ministères
relatifs à l'action caritative de l'Eglise: Alia munera iis
(portier, exorciste.) mandanda, qui operibus caritatis
sunt addicti, ubi hoc ministerium diaconibus non sit colla-
tum. Cette précision est importante, car elle montre que les
ministères institués ne sont pas nécessairement des services
pour la liturgie; ils peuvent aussi se rapporter, non seule-
ment à la catéchèse et à l'évangélisation, mais aussi aux
œuvres caritatives. C'est qu'en effet l'Eglise n'existe pas seu-
lement dans l'action liturgique, car elle a aussi à prier, à
comprendre la Parole de Dieu et à en témoigner

dans
le

monde par la parole et par l'action. C'est donc dans tous
les secteurs où l'Eglise se fait exister comme Eglise qu'il y
a place pour des ministères institués.

On peut pourtant se demander si Ministeria quaedam ne
privilégie pas les deux fonctions du lectorat et de l'acolytat
au détriment des autres services. Ceux-là ne sont-ils pas les
seuls dont les attributions sont fixées par le texte 20 ?

Cependant ce fait peut être expliqué autrement que par la
prééminence des deux services en question par rapport aux
autres ministères. Alors que, en raison de leur connexion
étroite avec les ministères essentiels de la Parole et de l'Au-
tel21, le lectorat et l'acolytat sont des services communs à

18. Alors que le projet rattache les attributions de l'ancien sous-diaconat à l'acolytat: (Subdiaconatus) officia ab acolytho in poste-
rum exercebuntur, le texte dernier de Ministeria quaedam distribue les
charges de cet ancien ordre sur le lectorat et l'acolytat: Partes, quaehucusque Subdiacono commissae erant, Lectori et Acolytho concre-duntur, ac proinde in Ecclesia latina ordo major Subdiaconatus nonamplius habetur.

19. Cf. Conc. Vat. II, Décr. de activitate missionali Ecclesiae, Ad
Gentes, n. 15.

10. Un remarquera que ces attributions ont été élargies: l'acolyte
est ministre extraordinaire de la communion et responsable de la
formation des fidèles qui exercent une fonction dans la liturgie; le
lecteur doit préparer les fidèles à la réception des sacrements.

21. Ne serait-ce pas cette connexion qui justifierait, dans l'esprit du
législateur, l'interdiction, si controversée, faite aux femmes d'exercer
le lectorat et l'acolytat. En tout cas cette restriction ne vaut pas pourles autres ministères institués.



toutes les Eglises 22, les autres fonctions sont relatives à des
situations données. Destinés à répondre aux besoins, souvent
variés, des Eglises locales, ces ministères divers doivent être
déterminés quant à leur nombre et quant à leurs objets
par les Conférences épiscopales, qui sont invitées à faire des
propositions en ce sens au Siège Apostolique: Praeter offi-
cia Ecclesiae latinae communia, nihil obstat, quominus
Conferentiae episcopales alia quoque petant ab Apostolica
Sede, quorum institutionem in propria regione necessariam
vel utilissimam, ob peculiares rationes, judivaverint.

Dans ces conditions, un texte législatif destiné à l'Eglise
latine ne pouvait rien dire de précis sur de tels ministères.
Mais il n'en allait pas de même pour les deux services du
lectorat et de l'acolytat, qui sont les seuls à être communs
à toutes les Eglises. A cela, et à cela seulement, se réduit
leur privilège.

*

Au terme de cette analyse, nous sommes à même d'ap-
précier l'ampleur du déplacement de sens que le texte défi-
nitif a opéré par rapport au schéma préparatoire. Un bon
indice de ce changement nous est fourni par le contenu de
Ministeria quaedam. Au stade du projet, ce dernier visait
à aménager les étapes vers le sacerdoce, depuis le rite
d'admission dans la cléricature jusqu'au diaconat. Dans
la version définitive, tout ce qui concerne la préparation des
candidats au presbytérat ou au diaconat, en particulier ce
qui a rapport au rite d'admission et aux ministères à exercer
durant le temps de la formation, a été renvoyé à Ad pascen-
dum 23. Ministeria quaedam ne concerne plus désormais que
les ministères laïcs, car la réforme n'a pas pour objet le
simple aménagement des étapes anciennes, mais l'instaura-
tion dans l'Eglise des ministères institués.

III. DES QUESTIONS EN SUSPENS

En instaurant des ministères institués pour laïcs, Minis-
teria quaedam, à la suite de Vatican II, nous rappelle que
l'Esprit saint « distribue. parmi les fidèles de tous les

22. Nous disons que ces deux ministères sont communs à toutes les
Eglises, bien que l'Eglise d'Orient ne connaisse pas l'acolytat. C'est
qu'en effet, dans celle-ci, les charges qui relèvent de

l'acolytat
dans

Ministeria quaedam, correspondent globalement à celles du sous-dia-
conat. ,.,.23. Certes Ministeria quaedam prescrit que le lectorat et l'acolytat
doivent être exercés par les candidats au ministère ordonné. Mais
cette règle est reprise et précisée dans ses modalités par Ad pascendum.



ordres, répartissant ses dons à son gré en chacun, les grâces
spéciales qui rendent apte et disponible pour assumer les
diverses charges et offices utiles au renouvellement et au
développement de l'Eglise» 24. La responsabilité de l'Eglise
pour sa fidélité à sa mission dans le monde n'appartient pas
au seul clergé. Elle doit être portée par l'ensemble des chré-
tiens et ne peut l'être que par une répartition des tâches et
des fonctions.

Toutefois, la notion de « ministère institué» appelle des
précisions, qui sont encore à venir. Ministeria quaedam
différencie les services institués des ministères ordonnés, en
affirmant que ceux-là sont des ministères laïcs, fondés sur
le « sacerdoce commun des baptisés »2S. Dès lors on doit
se demander quel est le critère de spécificité des ministères
institués par rapport aux autres services laïcs dans l'Eglise,
car on ne saurait oublier que « les chrétiens, puisqu'ils ont
des charismes différents, doivent collaborer à l'Evan-
gile chacun selon ses possibilités, ses moyens, ses charismes
et son ministère, et dépenser leurs forces d'un même cœur
pour la construction de l'Eglise» ï6.

Il y a une multiplicité de ministères dans l'Eglise; mais
comme tous ne sauraient être institués, auxquels faut-il
réserver ce caractère? Autrement dit: quel est exactement
le sens de l'institution?

Avant même la publication des documents romains le
père Congar avait suggéré que certains services soient
consacrés dans la communauté par une action liturgique. Il
s'agissait pour lui de « services plus stables en raison de
leur rapport plus direct avec les besoins et les activités habi-
tuels de l'Eglise» 27. Un tel critère justifierait le choix
du lectorat et de l'acolytat, mais il n'est pas sûr qu'il con-
vienne aussi bien aux autres fonctions envisagées par Minis-
teria quaedam. N'extrapole-t-on pas, d'ailleurs, lorsqu'on
conclut de l'existence dans l'Eglise de « besoins habituels»
à la stabilité des ministères correspondants? Les « besoins
habituels» de l'Eglise ne s'expriment-ils pas différemment,
compte tenu de la conjoncture historiqueet sociologique du
moment? Pour sa part, le père Legrand définit ce qu'il
appelle les « ministères institués» comme « des services
qualifiés, dotés d'une certaine permanence» 28. Mais le père
Legrand comprend les ministères institués dans une per-spective plus large que les documents romains; à la limite,

24. Cf. Conc. Vat. II, Const. dogm. de Ecclesia. Lumen gentium, n. 12.
25. Cf. supra, p. 90. J_-n__n_, n. n.
26. Cf. Conc. Vat. II, Decr. de activitate missionali Ecclesiae, Ad

Gentes, n. 28.
27. Cf. « Eclaircissements sur la notion des ministères », La Maison-

Dieu (103), 1970, p. 116.
28. Cf. « Fin du clergé, nouveau visage des ministères et vie desreligieuses »,Formagregis 24, 1972 (4), p. 52.



d'ailleurs, tout ministère dans l'Eglise implique une certaine
qualification.

Par ailleurs, la distinction entre ministres ordonnés et
ministres institués n'est pas aussi simple qu'il n'apparaît au
premier abord. Ministeria quaedam différencie les uns des
autres en distinguant les attributions qui sont propres et
réservées aux premiers de celles qui peuvent être accomplies
par tous: Hac ratione melius etiam apparebit discrimen..
inter ea, quae clericis sunt propria et reservantur, atque ea,
quae christifidelibus laicis demandari possunt. Sous son
apparente précision, ce critère de distinction recèle une cer-
taine ambiguïté, car la frontière entre les tâches réservées
aux ministres ordonnés et celles reconnues aux laïcs a été
l'objet de variations au cours de l'histoire. Dans ces condi-
tions, on doit se demander, si l'expression « les choses qui
sont propres et réservées aux clercs» entend signifier que
les charges qui ont été attribuées d'une manière perma-
nente aux éveques, prêtres et diacres constituent l'essentiel
du ministère ordonné.

Une telle interprétation ne se méprendrait-elle pas quant
à la signification de « l'essence» du ministère ordonné?
Celle-ci est moins une solution qu'un problème, puisqu'elle
ne « se réalise» que dans les structures et les déterminations
qu'elle se donne, sans pour autant s'épuiser en aucune
d'entre elles. Elle est donc à comprendre comme la condi-
tion de possibilité des diverses réalisations passées, présentes
et futures, en lesquelles l'Eglise a reconnu, reconnaît et
reconnaîtra un tel service. Si le ministère ordonné ne se
révèle ainsi, en ce qu'il a d'essentiel, que dans le devenir de
l'histoire de l'Eglise, comme le pôle d'identité qui relie entre
elles ses diverses manifestations, ne faut-il pas définir « ce
qui est propre aux clercs et leur est réservé», ainsi que « ce
qui peut être demandé aux laïcs », qu'en fonction de cha-
cune des réalisations historiques de l'Eglise au cours des
âges?
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